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			Introduction


			Le 6 janvier 1877, Marie de la Passion reçoit du Saint-Siège l’autorisation de fonder un institut féminin entièrement destiné à la mission. Prenant dans un premier temps le nom de Missionnaires de Marie, cet institut devient quelques années plus tard l’Institut des Franciscaines Missionnaires de Marie. Débute alors l’extraordinaire aventure de milliers de femmes, qui, jusqu’à nos jours, se sont engagées, implantées aux quatre coins du monde. Elles sont envoyées ici, en France, ou au-delà des mers pour éduquer, soigner, transmettre le message de l’Évangile, portées à la fois par une grande dévotion à Marie et par la spiritualité de saint François d’Assise. Ces religieuses répondent à l’appel d’aller au plus près des pauvres, fondant des écoles, des hôpitaux, des dispensaires, des orphelinats, afin de porter secours dans l’urgence à toute forme de misère ou de détresse humaine. Cet ouvrage se propose de raconter l’histoire de ces femmes et les débuts de leur engagement missionnaire en France au xixe siècle.


			En effet, si l’histoire des Franciscaines Missionnaires de Marie commence en Inde, la France devient dès 1877, année de la fondation de l’Institut, le premier lieu de formation des religieuses, le premier port d’envoi en mission mais aussi une terre de mission. Après la fondation d’un noviciat en Bretagne dans le village de Ploufragan, près de Saint-Brieuc, le récit suit progressivement ces religieuses dans la fondation de maisons qui répondent à un besoin premier : les préparer au départ et à la vie en mission. Ainsi s’embarquent pour les pays lointains, des institutrices, des infirmières formées dans de grands hôpitaux de Paris ou de Lyon, des peintres, des brodeuses mais aussi éleveuses d’animaux, jardinières… Et parallèlement, se greffe dans la vie de chaque maison de France, un déploiement de charité dans les quartiers les plus pauvres dans lesquels les communautés s’implantent, portant secours aux populations délaissées ou déracinées vivant aux périphéries des villes.


			L’origine de cette histoire nous ramène à ces temps troublés de la France, encore meurtrie par les soubresauts de la Révolution Française, par une instabilité politique cyclique. Tandis que, au cours du xixe siècle, des coups d’État, des révolutions se succèdent alternant avec des périodes de calme, le paysage économique change, l’activité industrielle se développe à un rythme soutenu entraînant à la fois exode rural et urbanisation sauvage, facteurs d’instabilité sociale.


			L’Église en France, de son côté, se reconstruit après les drames de la Terreur, dans un cadre nouveau défini par le Concordat de 1801, le catholicisme restant la religion majoritaire. On assiste à la réouverture des églises, au rétablissement des paroisses, des œuvres, à la restauration des ordres religieux, tout cela bien lentement : les premières communautés de franciscains, par exemple, ne seront officiellement reconnues qu’en 1849. Mais cette renaissance se déploie dans un esprit de résistance et de militantisme qui avait pris corps pendant la Révolution au sein des communautés chrétiennes clandestines. Un attachement nouveau s’affirme envers le souverain pontife, dévotion accrue au temps de l’emprisonnement du pape Pie VII (1799-1823) à Fontainebleau, par Napoléon en 1812 et son triomphal retour à Rome. Durant les pontificats suivants, l’attachement au Saint-Siège ne fait que se renforcer, en particulier sous celui du pape Grégoire XVI (1831-1846), le pape des missions…


			Mais, surtout, ce qui caractérise l’Église de France en ce xixe siècle, est la place nouvelle qu’y tiennent les femmes. Revenons en arrière pour en retrouver les raisons.


			
L’engagement des femmes dans l’Église au xviie et xviiie siècle



			Au xviie et xviiie siècles, de nombreuses associations de pieuses filles avaient été fondées, qui, avec l’appui d’un clerc et sous la direction de femmes de caractère, se dévouent aux œuvres tout en partageant une même vie de prière. Ce sont, par exemple, les Demoiselles de l’Instruction de l’Enfant Jésus, fondées au Puy pour le catéchisme et le travail, les Servantes des Pauvres de Jeanne Delanoue (1666-1736), à Saumur1, les Sœurs de l’Enfant-Jésus de Nicolas Barré (1621-1686). Un apostolat de la présence au nom de Dieu, au service de tous s’est développé aussi bien dans les villes que dans les campagnes, une présence à fort enracinement local qui répond à une urgence sociale dans une société en pleine mutation. Ces pieuses filles sont accréditées à enseigner si elles répondent aux conditions de « bonnes mœurs, bonne vie et capacité ». Elles se doivent également d’être au service des malades du village et de catéchiser les servantes le dimanche. Ces maîtresses appartiennent le plus souvent à des Tiers-ordres dont celui de Notre-Dame du Mont-Carmel2, que l’on retrouve par exemple dans le diocèse d’Avranches où l’on comptait au xviiie siècle près de 550 maîtresses d’école3.


			Les femmes sont aussi très engagées dans les œuvres hospitalières. « C’est un mouvement qui se poursuit, depuis le xviie siècle, écrit Marie-Claude Dinet, et dont la quasi-totalité des hôpitaux est desservie par des femmes qui appartiennent à des congrégations en pleine croissance (Filles de la Charité de saint Vincent de Paul, Sœurs de Saint Paul de Chartres, les sœurs de la Charité et de l’Instruction chrétienne de Nevers…) »4. La raison de la reconnaissance de l’action de ces femmes hospitalières, est bien sûr leur efficacité et leur professionnalisme dans ce domaine, mais aussi leur appartenance à une organisation structurée et structurante sur le plan spirituel et sur le plan administratif. Ces communautés de sœurs apostoliques sont, en effet, organisées en congrégation à supérieure générale fédérant les communautés de religieuses qui, en dépit de leur dispersion, respectent la même règle de vie, nourrie par une même spiritualité, maintenant ainsi un esprit de famille dont le lien est assuré par la supérieure générale. Au xviiie siècle, on relève deux types de congrégations hospitalières, les religieuses augustines, dites religieuses hospitalières et les Filles de la Charité, à vœux simples et non cloîtrées5. Durant ces siècles, les religieuses exercent leur apostolat le plus souvent dans leur région natale.6


			Sous la Révolution Française


			Cet engagement croissant des femmes dans l’Église, dans le domaine de l’instruction et celui des soins ne va pas s’arrêter au début de la Révolution, au contraire. Si les mesures révolutionnaires à l’encontre des religieuses sont violentes et radicales7, elles n’empêchent pas ces dernières, revenues malgré elles à l’état laïque, de poursuivre leur engagement au service des plus pauvres, des plus dépourvues dans ce temps tragique.


			Roger Dupuy a signalé dans un article consacré aux formes de résistance à la Révolution, cette « féminisation spectaculaire de la protestation »8 durant cette période troublée, refusant les jureurs qui avaient prêté serment à la Constitution Civile du Clergé. Méfiant voire hostile aux nouveaux régimes politiques qui se succèdent à partir de 1792, et surtout essayant de compenser rapidement l’effondrement du soutien charitable de l’Église après les mesures de répression anticléricales, un militantisme féminin de reconquête apparaît ; il se manifeste par une volonté de travailler à sauver la religion et à commencer à rebâtir la société. On n’a pu comptabiliser le nombre d’écoles clandestines, de soutien aux prêtres réfractaires, de communautés reconstituées dans le plus grand secret. On peut cependant citer Pierre de Closrivière (1735-1820) et Madame Adélaïde de Cicé (1749-1818) qui, pendant la Révolution, ont fondé un groupe informel, « les Filles du Cœur de Marie », chargé de répondre aux besoins de la société, et qui devient la Société des Filles du Cœur de Marie en 1801. D’autre part, les messes clandestines, en dépit du danger de réunir les chrétiens, parfois au risque de leur vie, ont fait naître un attachement à cette Église régénérée, fortifiée dans la souffrance et le sacrifice. Elles ont aussi contribué à redonner une conscience militante nouvelle aux communautés chrétiennes au sein de chaque village, de chaque paroisse. Le Concordat de 1801 signé par le consul Bonaparte (1769-1821) et le pape Pie VII (1742-1823), conduit à un arrêt des violences envers l’Église, un apaisement voulu par tous. Les cloches remontent dans les clochers, rythmant à nouveau la vie quotidienne du chrétien. Et chacun de vouloir reconstruire ce pays dévasté. Un mot va revenir dans la pensée de la communauté chrétienne : réparer, dans toute son acceptation spirituelle : réparer les outrages, les humiliations, les privations faits à la religion, à Dieu, réparer et reconstruire à nouveau l’Église de France.


			De plus, durant la Révolution, la présence de ces moniales chassées de leurs couvents et qui s’étaient réfugiées le plus souvent dans leurs familles, gardant leur Règle de vie, offre un témoignage exemplaire aux jeunes filles qui les côtoient. Ces ex-religieuses se montrent disponibles, se mettent au service de chacun, diversifiant, multipliant activités apostoliques, préparation aux sacrements, instruction chrétienne, accompagnement spirituel… Elles invitent bien souvent des jeunes filles à les accompagner dans leur tâche. Beaucoup de vocations religieuses vont naître ainsi, telle Marie Moreau (1788-1864) qui fondera la Congrégation de la Providence de la Pommeraye. En 1794, Anne-Marie Rivier (1768-1838) fonde, dans la clandestinité une communauté « la présentation de Marie » en Ardèche, elles sont soixante-deux en 1798 et s’occupent de douze écoles en 1802, et se désignent comme missionnaires en France9. Anne-Marie Javouhey (1779-1851) fonde les Sœurs de Saint-Joseph de Cluny dès 1800 et ouvre des écoles en Bourgogne.


			
Reconstitution des congrégations féminines au début du xixe siècle



			Ainsi dès le début du xixe siècle, se reconstituent des réseaux de pieuses filles qui prennent des noms aussi variés que « sœurs des campagnes », « sœurs des paroisses ». Ce sont des réseaux souples constitués de femmes associées par une Règle de vie spirituelle et dont la permanence a traversé la Révolution. Et reprenant dans un premier temps leur adhésion à un Tiers-ordre, elles s’adonnent au catéchisme, à l’enseignement, aux soins aux malades. Ce sont « Les Béates du Velay » qui existent depuis le xviie siècle, les « Bonnes sœurs » en Bretagne. Elles sont rapidement autorisées par le pouvoir politique à exercer leur apostolat, et encouragées par la hiérarchie ecclésiale, soucieuse de reconstituer le tissu social et faire renaître l’Église au sein de la société. Pour l’autorité publique, ces femmes présentent l’intérêt d’être peu coûteuses, ayant peu de besoins personnels, d’une moralité irréprochable, recevant la confiance du clergé et de la population. Mais surtout elles se montrent inventives, efficaces, répondant aux besoins immédiats de la société, s’adaptant à la culture des régions qui connut un réveil identitaire sous la Révolution (par exemple, elles enseignent en breton en Bretagne).


			Lorsque la paix se rétablit en France et en Europe, bien souvent ces communautés de tertiaires se transforment en congrégations à supérieure générale. Cette organisation qui avait déjà montré son efficacité au xviiie siècle, s’appuie sur le double rôle de celle-ci, chef légitime de la congrégation par une élection très réglementée, et mère de famille, responsable spirituellement et matériellement de chaque religieuse membre de la congrégation10.


			Il y eût sous l’Empire plusieurs étapes dans la reconnaissance de ces congrégations11. D’abord dès le 22 décembre 1800, l’autorisation est donnée à la citoyenne Dulau (Supérieure des Filles de la Charité) par le ministre Chaptal, de former des élèves pour le service des hôpitaux, les encourageant à rouvrir des maisons de secours et des bureaux de charité. D’autres autorisations suivent pour fournir du personnel soignant aux hôpitaux qui en manquent cruellement.


			En 1802, le costume religieux est à nouveau autorisé ainsi que la reconnaissance de l’appartenance ecclésiale, sous tutelle épiscopale. Nous sommes au lendemain de la signature du Concordat.


			Enfin par le décret du 18 février 1809, quatre-vingt-quinze congrégations féminines hospitalières fondées au xviie et xviiie siècle sont autorisées à se reconstituer et à exercer toute œuvre de charité et de bienfaisance comme étant d’intérêt public, en y ajoutant l’instruction aux jeunes filles les plus pauvres, mais une seule congrégation masculine est autorisée, les Frères des Écoles chrétiennes, fondée à la fin du xviie siècle par Jean-Baptiste de la Salle (1651-1719). Les congrégations uniquement enseignantes ne peuvent cependant exercer qu’avec une autorisation spéciale, le texte insistant sur le respect du Code Civil et interdisant les vœux avant la majorité de toute aspirante12. L’institution congréganiste féminine est reconnue dans la mesure où elle établit un cadre bien défini de la vie consacrée. Cette décision sera confirmée en 1825 qui étend l’autorisation de 1809 à toutes les congrégations actives existantes, beaucoup ayant été fondées depuis ce dernier décret13. Puis en 1852, la reconnaissance reçoit un complément de réglementation.


			Pendant tout le xixe siècle, le nombre de congrégations va se multiplier. Claude Langlois donne des chiffres impressionnants : avant 1820, on compte trente-cinq congrégations nouvelles ; après 1820, six naissent chaque année14.


			Quelles soient religieuses, vierges consacrées ou laïques, les femmes auront au xixe, un rôle essentiel dans la vie de l’Église, en développant de nombreuses activités caritatives mais aussi en travaillant à la promotion des femmes, à l’éducation des enfants (existence de nombreuses associations de charité, ouvroirs et autres ateliers…), si nécessaires dans ce temps de révolution industrielle, sachant adapter avec efficacité leur engagement aux bouleversements sociaux.


			Le grand départ des femmes en mission


			Sous l’Ancien Régime, des religieuses avaient déjà franchi les océans, on se souvient des Ursulines et Hospitalières de Dieppe rejoignant le Canada au xviie siècle, les fameuses « Amazones du Grand Dieu » selon l’expression du père Lejeune sj qui les avait appelées en Nouvelle-France15. Il faut citer également les Hospitalières de la Flèche à Montréal, les sœurs de Saint-Paul de Chartres, en Guyane, à l’Île Bourbon, et Île de France.


			Au xixe siècle, en ce temps de réveil missionnaire, le mouvement reprend et s’accentue ; de nombreuses congrégations féminines vont répondre aux demandes d’évêques ou de missionnaires pour enseigner et soigner. En 1810, Mère Saint-Michel Gensoul, Ursuline s’embarque avec une dizaine de religieuses et postulantes pour la Nouvelle Orléans. En 1818, c’est Philippine Duchesne (1769-1852) qui, avec deux autres religieuses du Sacré-Cœur, part pour la Louisiane. Le mouvement est lancé, la fondation en 1822 de l’Œuvre de la Propagation de la Foi, fondée par Pauline Jaricot (1799-1862), va permettre de financer les départs des hommes et des femmes vers les missions. De 1817 à 1870 pas moins de 128 instituts vont répondre à l’appel en mission16.


			Les motivations au départ sont diverses : l’esprit résistant et militant qui s’est développé sous la Révolution entretient ce désir de travailler au salut des âmes, au-delà des mers. Le martyre en France, enduré par des milliers de prêtres et religieuses fait tomber aussi toute crainte de subir le même sort en terre de mission. Mais, surtout, il y a cette volonté de partir pour racheter les outrages faits à l’Église du Christ et compenser l’effondrement du christianisme sur la vieille terre chrétienne européenne, par la fondation de nouvelles chrétientés sur d’autres continents.


			Ainsi les départs pour la mission lointaine se multiplient durant tout le siècle. En 1832, la congrégation de Saint-Joseph de l’Apparition fondée par Émilie de Vialar (1797-1856), s’embarque pour l’Algérie puis les sœurs s’implantent en Tunisie, à Chypre, à Malte et dans d’autres villes de la Méditerranée orientale. Les Sœurs Bleues de Castres fondées en 1840, vont rejoindre l’Afrique sub-saharienne, les Sœurs des Sacré-Cœurs de Jésus et de Marie se destineront à la mission dans les îles du Pacifique.


			Et les appels lancés par des évêques en mission ou des missionnaires deviennent de plus en plus pressants pour s’occuper des écoles, des hôpitaux. Ce sont des demandes venant aussi de femmes missionnaires enseignantes qui ont besoin de congrégations hospitalières, ou l’inverse, parfois se lèvent aussi des appels d’autorités politiques européennes, comme à Madagascar, sans oublier les demandes envoyées par des pouvoirs locaux de pays lointains. On loue l’efficacité de ces femmes pour les œuvres scolaires, hospitalières, leur capacité à inventer, à adapter leur apostolat aux besoins du terrain, n’hésitant pas à assouplir leur organisation tout en gardant le respect de leur Règle. On apprécie surtout leur dévouement au prochain, leur intelligence de l’Amour pour tout être humain, toujours attentives à déceler une misère cachée et à lui apporter l’aide nécessaire.


			Œuvrant au cœur des réalités sociales, ne détenant pas pour autant d’autorité particulière au sein de l’Église, elles font preuve d’une grande disponibilité et d’une latitude d’action pour aller à la rencontre des sociétés les plus délaissées, notamment auprès des femmes et des enfants. Leur objectif premier est de restaurer la dignité humaine et de défendre la vie, au nom de leur foi chrétienne.


			Les Franciscaines Missionnaires de Marie


			C’est dans ce contexte si dynamique qu’Hélène de Chappotin, Marie de la Passion en religion, va, en 1877, fonder les Franciscaines Missionnaires de Marie, un institut qui porte pour la première fois le nom de « missionnaire », réservé jusque-là aux hommes. Après avoir été en Inde, comme religieuse de la congrégation de Marie Réparatrice, et avoir traversé de nombreuses difficultés, elle reçoit l’autorisation de fonder son Institut, tout en conservant sa première maison de l’Inde, Ootacamund. Un premier noviciat est installé à Saint-Brieuc, en 1877. À partir de cette date, la congrégation ne va plus cesser de se développer. À la mort de la Fondatrice, en 1904, on compte environ plus de 2 000 religieuses et 86 maisons17 réparties sur tous les continents.


			Raconter l’histoire de ces Franciscaines Missionnaires de Marie en France est une vraie gageure. Elle ne peut être comprise que dans la grande perspective missionnaire de l’Institut qui est d’être au service de l’Église universelle. Et, dès l’origine, la Fondatrice refuse de considérer la France comme le centre de l’Institut. Lors de la création des premières provinces, les maisons de France sont intégrées à celles de Chine ou d’Afrique du Nord, avec un seul cœur pour toutes les maisons : Rome. Ainsi, en France, de 1877 à 1904, période étudiée dans ce volume, sept maisons sont fondées : le noviciat, près de Saint-Brieuc (1877), Marseille (1885), Paris (1886), Vanves (1889), Saint-Hyacinthe en Corse (1895), La Cassine (1896) Lyon (1900), en lien étroit avec les maisons réparties dans trente-quatre pays dans le monde.


			Si de nombreux ouvrages sont parus sur la vie de la Fondatrice, Mère Marie de la Passion, et sur l’histoire des FMM dans les terres de mission, il a paru important d’écrire l’histoire des Franciscaines Missionnaires en France, car les départs vont se multiplier vers l’Inde, l’Afrique du Nord, le Sri Lanka et un peu plus tard vers le Canada, dès la fondation de l’Institut car la France tient un rôle essentiel dans l’organisation de ces départs, les premières années. L’apostolat en terre de mission n’aurait pu avoir une telle dimension sans l’aide précieuse de celles qui sont restées au pays.


			Ces Franciscaines ont en effet, assuré la formation des futures missionnaires et développé une grande activité destinée à préparer les départs. Et dans le même temps, elles sont devenues missionnaires en France, multipliant les activités apostoliques au service des pauvres : accueils des malades, hôpitaux, dispensaires, enfants malades, service à la paroisse, catéchisme, ouvroirs, visites aux familles, veillées de prières, enseignement, formation professionnelle.


			On ne peut oublier également l’aide précieuse fournie par les commissionnaires chargées de vendre les produits des ouvroirs et d’ateliers au vu de constituer des sources de revenus, envoyés ensuite dans les missions. Au fil de cet ouvrage, on découvrira combien ces femmes imprégnées de la spiritualité de leur Fondatrice, mais aussi de celle de saint François d’Assise, se sont investies avec enthousiasme et énergie dans toutes les œuvres qui leur étaient demandées ou qu’elles initiaient d’elles-mêmes. Soutenues par la vie contemplative qui caractérise leur vie de Franciscaine Missionnaire de Marie, elles affrontent avec courage les défis qui s’interposent : méfiance du pouvoir politique, lois anticongrégationnistes, avec des moyens matériels des plus précaires, mais une rapidité de réaction, une intuition, une réelle inventivité, dégageant ainsi, autour d’elles, ce rayonnement spirituel empreint de bienveillance et de bonté, « un univers de la sainteté et des cloîtres, … qui fait corps avec le monde réel, lui donne un prix qu’en lui-même il n’a pas »18…
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			De la Bretagne à l’Inde


			Hélène de Chappotin face à son destin missionnaire


			Sa jeunesse et son éveil à la foi


			Hélène de Chappotin, qui deviendra Marie de la Passion en religion, est née le 21 mai 1839 à Nantes. Son père Charles de Chappotin (1799-1872) avait passé sa jeunesse en Amérique du Nord et effectué ses études durant la Révolution, au séminaire Sainte-Marie de Baltimore, dans le Maryland19 puis s’était embarqué pour la France, et plus précisément Paris où il avait achevé ses études à l’école Polytechnique avant de devenir ingénieur des Ponts et Chaussées. C’est à Nantes, alors qu’il participe à la construction du canal de Nantes à Brest, qu’il rencontre Sophie Galbaud du Fort (1803-1859), issue d’une famille d’officiers et de magistrats. Le mariage a lieu le 19 juin 1827 à Nantes.


			Charles et Sophie vont donner naissance à sept enfants. Hélène est la dernière, grandissant dans une famille aimante, entourée de ses frères et sœurs et de nombreux cousins, tous élevés dans l’esprit de fidélité à l’Église et à Rome. Et dans la famille d’Hélène, ils sont nombreux ceux qui se sont engagés à défendre Dieu, le roi, le pape. Son grand-père maternel avait participé à l’expédition des émigrés français à Quiberon en juin 1795 pour repousser les armées révolutionnaires, ses deux proches parents, Joseph du Fort, cousin de sa mère, meurt en 1849 en défendant les États pontificaux20, et son autre cousin Henri du Fort, en 1860, combat dans des unités de zouaves pontificaux pour rétablir le pape Pie IX sur le trône pontifical21. Ces événements sont évoqués bien souvent dans les conversations de la famille, mais, comme Hélène l’avouera plus tard, cette éducation la laissait en dehors des réalités : prêtres, rois étaient des êtres parfaits22 qu’il fallait défendre au prix de sa propre vie.


			La jeune fille grandit imprégnée également de cette fierté et ténacité toute bretonne qui marquent à jamais le caractère et la foi de la jeune Nantaise. Cette petite dernière n’en est pas moins la plus joyeuse, la plus enjouée, toujours active, montrant un caractère de chef, organisant des jeux, animant toute la maisonnée, « un tout charmant et empoignant au-delà de toute expression » écrivait sa cousine Marie Gleises en 192423. Elle montre déjà cette impatience de mettre en pratique immédiatement ce qui est beau et bon, son amour pour les pauvres, mais aussi son enthousiasme chevaleresque pour ce qu’elle appelle « les grandes causes ».


			À l’exemple de sa mère, Hélène ne fréquente pas les institutions pour jeunes filles. Rien de surprenant à cela à cette époque, qui garde l’influence des idées de Fénelon au xviie siècle sur l’éducation maternelle, idées reprises par Jean-Jacques Rousseau au xviiie siècle. Les milieux catholiques au siècle suivant, estiment que la meilleure formule d’éducation reste celle donnée par la mère « faute de quoi les jeunes filles peuvent être confiées aux religieuses »24. L’instruction d’Hélène est donc donnée à la maison, en particulier par une tante, Aurélie du Fort, érudite qui avait fait ses études chez les Ursulines, et qui lui inculque la passion pour la lecture25. La bibliothèque familiale qui comprend plus d’un millier d’ouvrages répond bien largement à cette instruction. Et cette tante met à profit cette source de savoir pour développer chez Hélène sa mémoire, son esprit de réflexion, sa curiosité intellectuelle mais aussi son désir d’approfondir chaque chose. Elle se familiarise ainsi avec la littérature, l’histoire mais aussi s’initie à la peinture, à la musique.


			Sophie de Chappotin, sa mère, se charge personnellement de l’éducation religieuse de sa fille dont elle devine la nature fougueuse et lui enseigne « la pratique du devoir austère »26. Elle reçoit comme beaucoup d’enfants de Bretagne une double formation catéchétique : le catéchisme du Concile de Trente bien sûr est largement étudié, mais complété par celui de l’évêché de Vannes, qui apporte au précédent une tradition plus pratique, plus facile à retenir. Les grandes vérités de la foi, l’importance du salut et l’engagement de tout chrétien auprès de ses frères, voilà les trois piliers que reçoit la jeune Hélène dans sa formation religieuse. Hélène racontera à sa cousine que ce qui l’agitait surtout c’était la pensée de l’éternité « Toujours ! Toujours !… Un bonheur qui n’a pas d’interruption est-il un bonheur ? J’appelais cet état “le cauchemar de l’éternité”. Il m’a causé des angoisses terribles jusqu’à l’époque où plus tard, mon cœur s’est brisé d’amour pour Notre Seigneur »27.


			Au fil des ans, d’autres ouvrages d’études lui sont fournis afin de nourrir sa vie spirituelle. L’un d’entre eux restera pour la jeune fille un livre de chevet pendant de longues années. Il s’agit de l’Abrégé du catéchisme de Persévérance ou « exposé historique, dogmatique, moral et liturgique de la religion depuis l’origine du monde jusqu’à nos jours »28 de Mgr Gaume, pronotaire apostolique et théologien. L’auteur insiste sur l’importance de la persévérance dans la foi qui a permis à l’Église de surmonter les épreuves de la Révolution Française, mais aussi celles de chaque chrétien pour continuer à travailler au salut des âmes. « Que Dieu ôte le flambeau de l’Évangile aux peuples qui s’en rendent indignes, et qu’il le transporte à d’autres nations, en sorte que l’Église gagne toujours d’un côté ce qu’elle perd de l’autre »29 : telle est l’instruction missionnaire déjà inscrite dans l’introduction de ce livre de chevet.


			Cette formation catéchétique chez la jeune Nantaise s’accompagne de la lecture de la Bible et en particulier du Nouveau Testament, et d’une solide initiation à la prière. Sophie de Chappotin donne à sa fille comme livre de chevet Les flammes de l’amour de Jésus dont l’auteur, l’abbé Pinart30 rappelle dans son introduction, qu’un chrétien se doit de méditer sans cesse les mystères de la vie et de la passion de Jésus-Christ31, et rechercher constamment la perfection. Lors de la fondation du noviciat à Saint-Brieuc en 1877, Marie de la Passion reprendra les résolutions pratiques mises en fin de chaque chapitre de l’ouvrage par l’abbé Pinart, qu’elle intégrera dans la forme et dans le fond aux règles rédigées pour les maîtresses des novices.


			Ce temps radieux et aimant de la famille Chappotin est brutalement assombri en 1850 par les décès tragiques de Martine, sœur de la jeune Hélène, âgée de vingt ans, de sa cousine Aurélie âgée de quinze ans, et quatre ans plus tard de son autre sœur Louise, à seulement vingt et un ans, fragilisant sa sensibilité déjà si vive. L’apprentissage du deuil, de la mort la trouble beaucoup, mais sans pour autant anéantir sa belle énergie. Elle va le montrer dès 1854, lorsqu’elle sera admise dans la congrégation des Enfants de Marie du Sacré-Cœur de Nantes. Au milieu de toutes ces enfants, elle montre à nouveau ses qualités d’organisatrice et d’animatrice, suscite amitié et admiration, mais aussi cultive une dévotion pour la Vierge Marie, exemple de vie à imiter.


			Les congrégations mariales de jeunes filles se sont multipliées en France, sous l’impulsion en particulier de la Société du Sacré-Cœur fondée par Sophie Barat en 1800, formant aussi bien dans les milieux populaires que dans les autres classes de la société, une élite féminine fervente et militante. On y développe le sens du respect du prochain, et le renoncement à soi-même, pour se préparer à devenir les futures apôtres de l’Église, selon l’expression de Sophie Barat.


			
Le culte marial au xixe siècle



			Ces mouvements mariaux pour la jeunesse s’inscrivent dans ce grand mouvement de dévotion marial alors si actif en France et en Europe et si présent dans la famille d’Hélène32. Après ces temps de malheurs, révolutions, guerres napoléoniennes, on se tourne vers Celle à qui on adresse ses prières, on confie ses douleurs, ses angoisses, dans l’espoir de recevoir consolation et apaisement. Chateaubriand n’avait-il pas déjà magnifié Marie en 1802, dans le Génie du Christianisme : « Cette tendre médiatrice entre nous et l’éternel [qui] ouvre avec la douce vertu de son sexe un cœur plein de pitié à nos tristes confidences, et désarme un Dieu Irrité : dogme enchanté qui adoucit la terreur d’un Dieu, en interposant la beauté entre notre néant et la majesté divine ! »33.


			En Europe, tout au long du siècle, de nombreuses apparitions amplifient le culte marial, sacralisant les lieux où elles se manifestent, et devenant rapidement centres de pèlerinage34. Entre 1803 et 1846, on relève dix apparitions de la Vierge, comme celle de la rue du Bac en 1830, à Paris, ou celle de La Salette, en Isère, en 1846, qui devient l’objet du premier pèlerinage de pénitence lancé par les Pères de l’Assomption. Mais au-delà d’être un secours, une consolation, que cherche-t-on auprès de Marie ?


			Pour les femmes catholiques, Marie est un modèle à suivre, dira plus tard Marie de la Passion. Elle est la première à répondre « oui » à Dieu, et à entrer librement au service du divin, devenant « pleine de grâces » et missionnaire. Elle exprime ainsi la perfection morale de l’humanité au service de son divin Fils mais aussi au service de la transmission de son message.


			Au fil des ans s’est ajoutée à la dévotion mariale, une attitude de réaction à la rationalité asséchante et irreligieuse venue de la philosophie des Lumières, une sorte de « mouvement de libération, en réaction à la rationalité trop violente imposée par la Révolution. »35, écrit Georges Tavard. Cette démarche dévotionnelle vers le surnaturel a pu être lue également comme le signe d’un rejet d’une culture trop matérialiste issue de la Révolution industrielle, et de la désorganisation sociale qui en découlait…


			Une des manifestations de cette dévotion si active en France au xixe siècle, est la référence mariale choisie comme idéal de vie par de nombreuses congrégations féminines fondées à cette époque, telles les religieuses du Cœur de Marie, de l’Immaculée Conception, du Rosaire, de l’Assomption, de la Compassion… À l’exemple de Marie, ces religieuses se donnent à Dieu et au monde, devenant intermédiaires entre le peuple des villes, des campagnes et les organismes constitués des diocèses, de l’Église universelle et même de l’État. Naissant sous la protection de Marie, elles contribuent aussi au déploiement de la dévotion mariale dans tout le pays.


			Le 8 décembre 1854, année où Hélène de Chappotin entre chez les Enfants de Marie, le pape proclame, le dogme de l’Immaculée Conception par la Bulle Ineffabilis Deus. L’Église entend ainsi affirmer l’exceptionnelle sainteté de Marie, la toute « pure » sans souillure, sans corruption.


			La vocation religieuse de la jeune Nantaise (1856-1861)


			La jeune Hélène puisera dans cette formation morale acquise dans sa jeunesse, le sens de l’ordre et de l’organisation, la solidité dans la foi et le courage qui caractériseront sa vie de religieuse.


			Au sein de la Congrégation des Enfants de Marie, la jeune adolescente reçoit amitié, consolation dans une période difficile pour elle. La disparition de ses deux sœurs et de sa chère cousine Aurélie du Fort, continuent de la troubler tant elle montre la fragilité de la vie. « En face de moi, écrira-t-elle plus tard, le vide se faisait grand ! Qu’est-ce qui valait la peine d’être aimé ? »36.


			En 1856, elle participe à une retraite donnée aux Enfants de Marie à Nantes, prêchée par le père Alexandre Lavigne sj qui va bouleverser sa vie. Impressionnée par le message du prédicateur sur la disponibilité totale de toute âme à la volonté divine, à la suite du Christ, son désir de se faire religieuse prend naissance. Lors du salut et de la dernière bénédiction, une phrase s’imprime dans son esprit « Je suis celui qui t’aimera beaucoup plus que tu ne m’aimeras, Celui dont la beauté est sans tache, et sans mécompte, car je suis l’Infini, Dieu. » 37. Elle écrit dans son Récit confidentiel : « Une sorte de mort passait en moi qui fit de moi une autre créature… ».


			Suivant les conseils du père Lavigne, la jeune fille demande à rentrer chez les Dames du Cénacle, pour y suivre une retraite de discernement 38.


			Ayant pris sa décision, fin décembre 1858, Hélène annonce à sa mère son désir de devenir religieuse, déclenchant une violente émotion chez Sophie de Chappotin, qui meurt quelques jours plus tard, le 11 janvier 1859, d’une attaque d’apoplexie. « J’ai passé sept ans sans pouvoir parler à personne de cette cruelle blessure : Ma Mère ! La pensée de me voir me donner à Dieu l’avait tuée. »39 écrit-elle.


			Une période douloureuse commence alors pour la jeune fille âgée de vingt ans, restant sans conseil, sans secours, gardant une culpabilité impossible à apaiser. Cependant, lui reste le désir profond de devenir religieuse, comme elle l’exprime dans une lettre à son beau-frère, Henri de la Tournerie, veuf de sa sœur Louise qui l’avait demandée en mariage. En même temps, elle ressent le devoir de rester près de son père, étant la seule fille de la famille après le décès de ses deux sœurs.


			Son désir de devenir religieuse demeure cependant puissant et, en août 1860, elle décide de prendre contact avec le couvent des Clarisses refondé à Nantes en 1859, dont le rayonnement dans la ville est significatif, et attire de nombreuses vocations. Lors de sa rencontre avec l’abbesse, Marie de Sainte Claire Maurel, qui lui fait connaître plus profondément la vie de Sainte Claire, sa vocation religieuse se renforce. Hélène est rapidement conquise par le charisme franciscain, et son idéal de pauvreté : « la Pauvreté s’empara de mon cœur, je devins fille de Saint François et n’ai pas cessé de l’être »40.


			1864 – L’entrée dans la Société de Marie Réparatrice


			La communauté catholique de Nantes était alors bouleversée par les événements qui se déroulaient à Rome. Les États de l’Église étaient attaqués par les partisans italiens qui se battaient pour l’unité politique du pays. De nombreux jeunes nantais, dont Henri du Fort, s’étaient immédiatement engagés dans les Zouaves Pontificaux, soutenus par Mgr Jacquemet (1803-1869), l’évêque de Nantes. Défendant ce combat pour Dieu et pour l’Église, ce dernier avait écrit une lettre pastorale dont les mots resteront gravés dans l’esprit d’Hélène : « l’Église catholique est immortelle et elle poursuivra sa marche, à travers les persécutions ou les triomphes »41. Mais la défaite des armées pontificales à Castelfidardo, le 18 septembre 1860, secoue profondément la jeune Nantaise qui s’engage à donner elle aussi sa vie au pape.42 « Un pape, écrit-elle plus tard, ce que m’est un pape quel qu’il soit, personne ne le sait, excepté Dieu ! Je le vois un autre Jésus et nul ne peut comprendre l’amour qu’il y a pour lui dans mon cœur. »43


			Et au mois de décembre 1860, Mgr Jacquemet lui donne l’autorisation d’entrer dans le couvent de Clarisses, en lui annonçant : « Il faut vous préparer à beaucoup souffrir, de grandes croix vous attendent »44. Auprès de cet évêque, la jeune fille s’était engagée à s’offrir comme victime, en union avec le Christ. Cette démarche doloriste que l’on retrouve chez beaucoup d’hommes et de femmes à cette époque, est issue de toute la mystique qui s’est développée autour du Sacré-Cœur, une dévotion déjà bien présente en France au xviiie siècle, et qui s’intensifie le siècle suivant en vue d’expier les crimes de la Révolution.


			Le 9 décembre 1860, elle entre donc chez les Clarisses. Et dans ce couvent, quelques semaines plus tard, le 23 janvier 1861, elle entend distinctement à la chapelle, un appel « Marie victime de Jésus… et de Jésus crucifié », moment de consécration de sa vocation, à la fois don de sa vie à Dieu et à l’Église et choix de suivre l’exemple de Marie dans cet abandon divin, choix de se porter comme victime en union au sacrifice du Christ rédempteur45. Le père franciscain Raphaël Delarbre, qui sera son conseiller spirituel quelques années plus tard, considérera cet événement comme un état de vie tout à fait surnaturel. Il lui demandera d’en faire le récit.


			Mais cette intensité de vie mystique a hélas des répercussions sur sa santé. Elle est obligée, à sa grande tristesse, de quitter le couvent des Clarisses, et de regagner le logis familial pour se soigner. Elle réside auprès de son père, vivant difficilement ce temps de solitude, de désert, refusant toute vie mondaine au grand désespoir de sa famille. L’intensité de sa vie intérieure aspire à retrouver le silence du couvent.


			C’est en 1863, qu’une rencontre décisive va orienter sa vocation. À la résidence des Jésuites de Nantes, le P. Célestin Petit sj (1810-1891), vice-recteur du collège de Brugellet en Belgique, connu pour ses talents de prédicateur et son important travail sur « le progrès par le christianisme », lui propose de prendre contact avec la comtesse Émilie d’Oultremont (1818-1878), originaire de Belgique, baronne d’Hoogvorst, fondatrice en 1855 de la Société de Marie Réparatrice. Cette société religieuse contemplative et apostolique se destine à l’œuvre des retraites, à la catéchèse préparatoire à la réception des sacrements pour les adultes. D’inspiration ignatienne, cette congrégation est très centralisée, et se veut suivre l’exemple de la Vierge Immaculée, en se donnant comme vocation de réparer toute offense faite à l’Église et au message évangélique et de continuer la mission de Marie sur terre. « Dieu seul », tel est le but de tous les actes, de tous les engagements de la religieuse Réparatrice, en acceptant de vivre dans la pauvreté, le renoncement, l’oubli de soi-même.


			Les membres sont liés par des vœux simples, leurs coutumes établies sur le modèle de celles suivies dans les anciens monastères, considérées comme l’idéal de vie religieuse parfaite. La vie apostolique alterne avec des temps de contemplation dans l’adoration eucharistique, consacrés à la prière de réparation. Au noviciat, les postulantes reçoivent une double formation : spirituelle mais aussi intellectuelle afin de les préparer à conduire solidement les retraites d’adultes et les sessions de catéchèses.


			La maison-mère d’abord établie en Alsace, se déplace rapidement à Rome car pour la fondatrice, Marie de Jésus, l’œuvre de la congrégation, vouée à l’universalisme, oblige à s’installer au cœur de la chrétienté afin de répondre aux appels de l’Église, même au-delà des mers. Des maisons se fondent en France, en Europe et aux Indes.


			Hélène obéissant au père Petit, adresse une lettre à Émilie d’Oultremont, qui l’invite à venir la rencontrer à Paris.


			Renonçant avec regret à retourner chez les Clarisses, Hélène de Chappotin quitte sa famille, opposée à ce projet, et part pour Paris le 16 mai 1864. Après s’être longuement entretenue avec la Supérieure Générale, la jeune Hélène décide d’entrer chez les Réparatrices. L’Institut compte alors deux cent trente membres. Accueillie très chaleureusement dans cette nouvelle société religieuse, elle acquiert rapidement l’amitié et la confiance de la fondatrice qui l’invite à rejoindre le noviciat des Réparatrices de Toulouse, fondé en 1860.


			Les journées au noviciat se déroulent dans le silence et selon un programme bien précis : prière, travail et études. C’est un temps d’apprentissage exigeant, avec une règle de vie austère, qui répond néanmoins aux vœux de la jeune Hélène. Chaque novice doit acquérir un esprit de charité, de simplicité, et une vie spirituelle s’inspirant de l’enseignement des pères jésuites, lesquels assurent les conférences spirituelles. Sous la direction de la maîtresse des novices, Mère Marie de Sainte-Agnès, s’ajoute un enseignement pratique contenant l’initiation à toutes les tâches matérielles domestiques, et couture, broderie, qui doivent être partagées par l’ensemble de la communauté.


			Hélène prend l’habit religieux le 15 août 1864 et reçoit le nom de Marie de la Passion, « ce nom de l’amour et de toutes les douleurs » écrira-t-elle plus tard46, et poursuit sa formation, heureuse d’avoir enfin trouvé un lieu de vie qui répond à sa vocation. Son père spirituel, le père Paul Ginhac sj, (1824-1895), supérieur du noviciat des Jésuites de Toulouse, ayant reconnu les qualités exceptionnelles de la jeune novice, aurait conseillé à Mère Marie de Jésus de l’envoyer en Inde où « elle ferait une excellente maîtresse des novices »47.


			Marie de la Passion en Inde


			Les Jésuites et la mission du Maduré


			Le Maduré est une région située à l’extrémité méridionale de l’Inde. Cet ancien royaume doit son nom à sa capitale Madurai. Depuis 1498, les Portugais sont implantés le long des côtes indiennes et, au début du xvie siècle, dans le cadre du Padroado48, des missionnaires sont envoyés dans le pays pour annoncer l’Évangile. Parmi ceux-ci, François-Xavier (1506-1552), originaire de Navarre, un des premiers compagnons de saint Ignace de Loyola, fondateur de la Compagnie de Jésus, parcourt la Côte de la Pêcherie, à l’est du pays, et fonde de nombreuses communautés chrétiennes, dans un contexte politique difficile. Au xviie siècle, deux grandes figures missionnaires jésuites marquent la présence chrétienne dans cette région : le père Robert de Nobili (1577-1656) qui ouvre le christianisme à la connaissance de l’hindouisme des Brahmanes, et se fait reconnaître comme sanyassi, c’est-à-dire pénitent, respecté de tous, et le père Jean de Britto (1647-1693) qui tente d’adapter le christianisme à la culture locale et devient un des grands prédicateurs de la mission du Maduré. Les Jésuites vont continuer d’assurer le gouvernement de cette mission jusqu’à la suppression de l’ordre en 1773 qui les oblige à quitter l’Inde. La mission est confiée alors provisoirement aux Missions Étrangères de Paris, qui, pendant la Révolution Française se retrouvent peu nombreux et privés de contact avec l’Occident.


			Durant ces trois siècles, les missionnaires du Maduré dépendent de la juridiction de Goa au nom du Padroado. À la fin du xviiie siècle, mais surtout après 1815 et la venue de missionnaires envoyés par Rome, la question de cette juridiction portugaise se pose et suscite de nombreuses tensions entre missionnaires, les uns sous juridiction directe de Rome et les autres dépendant de l’archevêque de Goa. Cette tension prendra fin en 1857, à la suite de la signature d’un concordat qui reconnaîtra la liberté d’implantation, et la possibilité de coexistence des deux clergés sur un même territoire. Cependant, la tension entre ces deux clergés et entre leurs communautés est encore perceptible à l’arrivée des Réparatrices au Maduré et suscite chez elles de vives inquiétudes.


			Lors de la reprise de l’activité missionnaire après 1815, une autre source de difficultés résulte d’un changement politique survenu depuis la fin du xviiie siècle en Inde. Les Anglais se sont implantés politiquement et militairement, sous l’autorité de la Compagnie des Indes Orientales, confirmée par l’India Act de 1784. Des missions protestantes et anglicanes sont envoyées dans le pays, entretenant d’autres tensions religieuses et rivalités entre Églises chrétiennes.


			Les relations des missions catholiques avec l’autorité britannique, qui n’avaient pas toujours été simples dans la première moitié du xixe siècle, s’améliorent en 1857, quand le gouvernement détenu par la Compagnie des Indes est transféré à la reine d’Angleterre, à la suite de la Révolte des Cipayes.49 La sécurité des missions et l’exercice de la liberté religieuse sont alors garanties par le gouvernement britannique.


			Sous l’impulsion du pape Grégoire XVI, les missions catholiques de l’Inde reçoivent une nouvelle organisation, qui, selon la volonté du souverain pontife, sont divisées en vicariats apostoliques50 conduits chacun par une société religieuse, système qu’on appelle jus commissionnis qui restera en application jusqu’en 1967. Ainsi, en 1833, un vicariat apostolique est érigé à Madras, puis en 1834, trois autres vicariats sont fondés : à Calcutta, Sindhana et Ceylan. Deux ans plus tard, un nouveau vicariat apostolique, celui de la Côte de Coromandel est confié aux Missions Étrangères de Paris avec comme capitale Pondichéry, tandis que le vicariat apostolique de Maduré, fondé la même année, est attribué à la Compagnie de Jésus. Et c’est dans cette configuration territoriale nouvelle, que Marie de la Passion va connaître sa grande expérience missionnaire.


			La mission du Maduré est ouverte par quatre Jésuites, les pères Bertrand, Garnier, Martin et Ranquet, qui débarquent le 24 octobre 183751. La communauté chrétienne est estimée à 150 000 chrétiens. Deux pères s’installent au nord à Trichinopoly, tandis que les deux autres rejoignent le sud. Ils doivent alors faire face à l’hostilité des prêtres goanais qui refusent de reconnaître l’autorité du vicaire apostolique, hostilité encouragée par le gouvernement du Portugal. Le père Bertrand tente vainement d’apaiser ce climat d’hostilité.


			En 1843, les limites de la mission du Maduré achèvent d’être définies entre Jésuites et Missions Étrangères de Paris, tandis que Rome multiplie les années suivantes le nombre de vicariats apostoliques en Inde, de huit le nombre passe à dix-sept. Au Maduré, le 22 mai 1846, le père Alexis Canoz (1805-1888) sj est nommé vicaire apostolique du Maduré tout en y restant supérieur, double charge qui créera quelque ambiguïté juridique, comme on le verra quelques années plus tard52. Le vicariat de Coïmbatour est aussi fondé en 1850 avec à la tête de ce nouveau territoire, Mgr Melchior de Brésillach53 (1813-1859).


			La mission dans ce pays tamoul est difficile, les Jésuites se retrouvent à la fois missionnaires administrant les communautés chrétiennes, enseignants, juges, médecins… Et malgré un engagement de tous les instants, ils se rendent compte qu’il leur manque des catéchistes, des maîtresses pour les écoles et des soignantes dans un pays où la misère est grande et la famine endémique. Prenant l’exemple de ce qui avait déjà été fait dans les autres missions de l’Inde54, les Jésuites du Maduré décident de fonder une congrégation de religieuses locales capables de tenir des petites écoles pour les filles et d’assurer le soin des malades.


			Ce sera l’œuvre du père Pietro Mecatti sj, qui fonde en 1854, une congrégation de religieuses indiennes, Notre Dame des Sept Douleurs. Leur vocation est de pourvoir à l’éducation des enfants, et d’accueillir des orphelines. Mais très vite se pose la question de la formation des religieuses indiennes et de l’établissement d’une règle de vie pour des femmes peu habituées à un mode de vie communautaire. S’ajoute le sujet des castes, à l’origine de tensions et de conflits au sein d’une communauté dont le nombre atteint rapidement quarante religieuses en 1858. Préférant garder une attitude prudente à ce sujet, le père Mecatti sépare alors la congrégation en deux groupes, dont l’un est constitué de religieuses « tamoulaires » de caste supérieure et l’autre de sœurs parias55. En 1869, une réunion à Rome regroupant les vicaires apostoliques de l’Inde établit une prise de position commune, pleine de prudence, au sujet des castes. Il est écrit dans le document conservé aux archives de la Propaganda Fide : « On observe que la caste constitue pour l’Indien sa position, son rang, dans l’ordre social, qu’à ce rang sont attachés des privilèges et des intérêts infinis, et qu’il ne serait ni juste ni prudent d’y toucher violemment, que du reste la distinction des castes n’est pas en tous lieux et en tout temps également vivace et rebelle aux efforts des missionnaires »56. Face à cette prudence demandée par Rome, il parut nécessaire aux Jésuites de faire appel à des religieuses occidentales mieux préparées à accompagner les communautés de religieuses indiennes.


			Plusieurs congrégations féminines européennes travaillent déjà dans les différentes missions de l’Inde. Depuis 1826, les sœurs de Saint-Joseph de Cluny avaient été appelées à Maïssour et à Pondichéry, où elles avaient ouvert des écoles pour filles, alliant enseignement scolaire et formation manuelle, tissage, broderie. En 1842, la congrégation de Jésus-et-Marie, d’origine lyonnaise, s’était installée à Agra. En 1849, les sœurs de Saint-Joseph d’Annecy étaient appelées dans les régions du nord de l’Inde. Puis après 1854, étaient arrivées les sœurs du Bon Pasteur d’Angers, chargées de former des religieuses locales « de Sainte-Anne », et un orphelinat/ouvroir à Bangalore.


			Les Jésuites demandent alors aux sœurs de Saint-Joseph de Cluny, connaissant bien la culture et la mentalité indiennes, d’envoyer quelques religieuses au Maduré. Mais la Supérieure Générale de la Congrégation, ne donne pas son accord, n’ayant pas, dit-elle, de religieuses disponibles pour cette mission.


			Au cours de l’année 1859, le père Saint-Cyr (1813-1880), jésuite missionnaire au Maduré et de passage en France, se tourne vers Mère Marie de Jésus pour lui demander des Réparatrices pour la mission du Maduré57. En plus de la congrégation Notre-Dame des Sept Douleurs, le père Saint-Cyr poursuit le projet de créer une association de veuves, femmes souvent très jeunes qui n’avaient pas le droit de se remarier et qui étaient totalement délaissées au sein de la société indienne. « Le concours de ces unions précoces, écrivait-il, et de ces alliances surannées, dans un climat surtout où le choléra décime régulièrement la population, et sévit de préférence dans les rangs des jeunes gens et des vieillards, laisse chaque année un grand nombre de veuves à peine parvenues à l’adolescence et déjà néanmoins condamnées pour toute leur vie à un célibat forcé. »58. Mère Marie de Jésus accepte la proposition, et choisit d’envoyer sept religieuses en Inde, alors que ce projet ne répondait pas réellement aux orientations apostoliques de la Congrégation de Marie Réparatrice.


			1859 – Arrivée des religieuses de Marie Réparatrice en Inde


			Suite à la demande du père Saint-Cyr, le père Studer (1801-1875), supérieur des Jésuites de Toulouse, dont dépend la mission du Maduré, donne son accord à l’envoi des Réparatrices pour cette mission, sans avoir consulté la Sacrée Congrégation, ni averti à temps le Supérieur Général des Jésuites, ce qui lui sera reproché lors des conflits des années suivantes. Les sept religieuses Réparatrices, peu avancées dans la vie conventuelle, embarquent à Marseille, le 28 novembre 1859, accompagnées par le père Saint-Cyr. La responsable du groupe Mère Marie de Saint Joseph, est une jeune anglaise convertie de l’anglicanisme, une des premières compagnes de la fondatrice, autoritaire mais pleine d’enthousiasme qui dirigera la mission indienne des Réparatrices pendant six ans : « Nous étions des guerrières de Jésus-Christ, écrit l’une d’elles, vouées au Salut des âmes et à la gloire de Dieu. »59 Le voyage dure un mois, alternant bateau jusqu’en Égypte, train pour rejoindre la mer Rouge, puis à nouveau bateau pour atteindre Pondichéry, après un mois de traversée. Enfin, les nouvelles arrivées découvrent leur lieu de mission en rejoignant Trichinopoly en chars à bœufs. On imagine quel dépaysement vécurent les religieuses si peu préparées à entrer dans une culture si éloignée de leur monde d’origine !


			Elles sont accueillies par les pères jésuites, qui regardent avec une certaine prévention, ces dames venant de France, habillées d’un costume religieux par trop élégant pour l’environnement indien dans lequel elles allaient vivre. Une tension entre les Jésuites et les Réparatrices est palpable dès le début de leur mission. À peine installées dans des bâtiments plus que précaires, on leur confie la formation des religieuses locales de Notre-Dame des Sept Douleurs et l’œuvre des Veuves placée sous le patronage de l’Immaculée Conception. Œuvres qui là encore déstabilisent dans un premier temps ces Européennes, plus formées à la contemplation et à l’organisation de retraites, qu’à ce type d’activité.


			Dans les années qui suivent cette difficile acclimatation, trois maisons sont fondées par les Réparatrices : Saint-Joseph de Trichinopoly en 1860, qui comprend la communauté des Européennes, le couvent des sœurs indiennes, avec un orphelinat, un hôpital, une école pour les enfants anglais et une école pour les « topazines » (anglo-indiennes). La deuxième maison, le couvent du Sacré-Cœur, est fondée en 1863 à Tuticorin, à plusieurs jours de char à bœuf de la première maison et située sur la Côte de la Pêcherie ; les œuvres y sont nombreuses, assurées par une dizaine de religieuses Réparatrices. Les relations avec les Jésuites y sont amicales. Enfin, la troisième maison, le couvent de l’Immaculée Conception fondée à Adéikalabouram, en 1864, à une journée en char à bœufs au sud de Tuticorin, est un village refuge qui accueille des orphelins, des malades, des handicapés que l’on formait aux métiers agricoles. Au total, une trentaine de Réparatrices travaillent au Maduré en 1865.


			La correspondance établie avec la Supérieure Générale fait état les premiers temps, de nombreuses difficultés dans ces premières années de mission. Elle relate leur manque de préparation à vivre dans une culture si éloignée de la leur, le difficile apprentissage de la langue tamoule, les relations tendues avec certains Jésuites qui souhaitent réduire leur temps d’adoration et leur reprochent leur trop grande indépendance à leur égard. Elle fait état également de la méfiance des religieuses locales qui n’acceptent pas vraiment de se soumettre à la règle de vie des Réparatrices, et qui souhaitent une autonomie plus conforme à leurs traditions.


			En dépit de grandes souffrances physiques et morales, la mission des Réparatrices se développe. Mère Marie de Saint-Joseph écrit au pape Pie IX le 21 septembre 1863 : « Dans l’école de Tuticorin, aux Paravers, il y a maintenant 150 enfants, et une centaine de femmes pieuses se sont fait enregistrer pour l’Œuvre de l’apostolat de la prière et en remplissent les obligations avec une véritable piété » 60.


			1865 – Marie de la Passion au Maduré


			En 1864, Mère Marie de Saint-Joseph revient en Europe, annonce la fondation de la mission de Adeikalabouram et demande de nouvelles recrues. Mère Marie de Jésus choisit d’envoyer Mère Marie de la Passion, qui n’avait alors effectué que neuf mois de noviciat, et deux autres compagnes. Les Constitutions de la congrégation, à cette époque n’avaient pas encore été promulguées, les règles restaient assez souples et l’envoi d’une jeune novice n’ayant pas terminé son noviciat ne posait pas de problème. Son départ est donc décidé. La famille de Chappotin a essayé d’empêcher ce départ, intervenant auprès des Jésuites, mais sans succès. Son cher frère Charles a tenté aussi de l’en dissuader sur le quai de la gare. Mais Marie de la Passion rejoint Marseille où, le 5 juin 1864, avec l’autorisation de son confesseur, le père Ginhac sj, elle prononce ses vœux privés de religion à la Basilique Notre-Dame de la Garde. Elle confiera dans son Récit Confidentiel, que cet engagement représentait pour elle « un acte de donation à la vie missionnaire »61. Bien des années plus tard, en souvenir de ce moment précieux, chaque Franciscaine, à la place où la Fondatrice avait prié, se prosternera et répétera les paroles de sa profession « Je m’offre au labeur des Missions »62.


			Quatorze jours plus tard, le 19 mars 1865, elle entreprend son voyage sur les mers, accompagnée de deux compagnes, longue traversée propice au détachement de sa vie passée avant d’entrer dans cette nouvelle « Terre Promise », toute donnée à la volonté de Dieu.


			Le 16 avril 1865, la jeune novice débarque à Pondichéry où le petit groupe de jeunes sœurs est accueilli fraternellement par la communauté de Saint-Joseph de Cluny. Neuf jours après, Marie de la Passion rejoint Trichinopoly. Elle y arrive le 25 avril 1865.


			Marie de la Passion prend alors la mesure de l’instabilité de sa mission, lieu de dissension entre prêtres goanais et Jésuites. Elle découvre aussi le malaise régnant entre les Réparatrices et les religieuses indiennes. En 1865 et 1866, le pays connaît aussi une situation économique catastrophique suite aux inondations et à la famine qui survient alors. La tâche qui attend la jeune religieuse n’est pas de tout repos.


			À Trichinopoly, elle apprend la langue tamoule avec une certaine facilité pour se mettre au service des sœurs indiennes, avec lesquelles elle établit rapidement un climat de confiance. Mais elle ne peut cacher sa déception en découvrant le relâchement du respect de la règle de vie de ses sœurs Réparatrices, si éloigné de la vie austère et rigoureuse du noviciat de Toulouse qu’elle vient de quitter. Elle s’étonne de leurs sorties pour aller visiter des temples ou autres lieux particuliers de la région, le peu de régularité dans les offices communs. Une grande solitude spirituelle l’envahit alors, qu’elle n’arrive pas à enrayer à Tuticorin où l’envoie Mère Marie Joseph afin de terminer son noviciat. Sans maîtresse des novices, Marie de la Passion apprend seule à fortifier son engagement religieux en suivant les règles d’un petit Cahier du Noviciat qui lui sert de livre de chevet. Sa vocation missionnaire s’éveille cependant, portée par la vie intérieure intense qu’elle a développée dans ses jeunes années en Bretagne, qu’elle affermit dans la prière et l’adoration du Saint-Sacrement, mais aussi dans la rencontre avec des dizaines de petites filles tamoules à qui elle enseigne le catéchisme au sein de l’école élémentaire des Réparatrices.


			Le 3 mai 1866, elle prononce les vœux solennels de chasteté, de pauvreté et d’obéissance perpétuelle. C’est un jour plein d’émotion pour cette femme qui depuis dix ans porte le désir profond de donner sa vie à Dieu, de suivre le Christ, en prenant le même chemin que Marie à Nazareth, celle qui prononça un « oui » à Dieu. Marie de la Passion se détermine à suivre pas à pas « l’engagement de Marie qu’elle voit toujours en relation avec l’histoire du Salut ».63


			Quelques jours plus tard, elle est nommée assistante locale à Tuticorin, puis devient supérieure de la maison, fonction qu’elle assure jusqu’en 1867. Elle dirige alors une communauté de huit Réparatrices et sept sœurs indiennes, s’occupant d’un dispensaire, d’écoles élémentaires et d’œuvres sociales diverses. Elle réussit à rétablir dans cette communauté une règle de vie conforme à l’esprit des Réparatrices et entretient une ambiance de ferveur et de charité. Les relations avec les pères jésuites deviennent cordiales et paisibles.


			Cependant, dans l’autre maison des Réparatrices, à Trichinopoly, de sérieux problèmes surgissent. Le changement de supérieure64, Mère Marie de Saint-Joseph ayant quitté l’Inde, a provoqué des dissensions au sein des Réparatrices, notamment entre religieuses européennes et indiennes, et surtout avec certains Jésuites qui entendent soumettre la communauté à leur manière de concevoir leurs activités dans la mission. Marie de la Passion, devenue conseillère de la communauté du Maduré, rejoint Trichinopoly et prend contact avec le vicaire apostolique, Mgr Alexis Canoz, pour résoudre ces difficultés.


			La Supérieure Générale, mettant toute sa confiance en Marie de la Passion lui confie la charge de la mission du Maduré le 13 juillet 1867.


			1867-1876 – Marie de la Passion, responsable de la mission des Réparatrices au Maduré


			Pendant neuf ans, Marie de la Passion exerce cette fonction avec fermeté et bienveillance. Elle s’attelle en premier lieu à rétablir une discipline de vie au sein des trois communautés du Maduré, d’abord en les visitant, les rencontrant chacune le plus souvent possible. Ce qui l’oblige à emprunter ce moyen de locomotion si épuisant qu’est le char à bœufs pour traverser ces immenses contrées indiennes. Mais ses périples lui permettent de mieux connaître cette Inde mystérieuse à laquelle elle restera attachée toute sa vie. De même, comprend-elle que pour bien résoudre les problèmes, il faut aller à la rencontre des bonnes personnes : autorités coloniales britanniques, communautés catholiques, religieux, mais aussi les membres des Églises protestantes et anglicanes. Sa propre pensée sur l’engagement missionnaire de la femme se construit durant cette période, l’éloignant à son insu de la vision missionnaire de Marie de Jésus et de son conseil, restés en Europe, si loin de ces réalités indiennes.


			Marie de la Passion réorganise, également, la gestion de la communauté des Réparatrices. Son principal souci est leur misère financière qui risque à court terme d’obliger les religieuses à abandonner l’Inde. Par des appels aux dons, en France, à Rome, mais aussi en Inde auprès du gouvernement britannique, auprès des Jésuites, elle réussit à rembourser des dettes accumulées auprès de créanciers avides, en gérant ensuite avec rigueur et parcimonie les pauvres revenus de la communauté.


			Dans le même temps, elle rétablit les règles et coutumes de la congrégation, en particulier la clôture qui avait été insuffisamment respectée depuis l’arrivée des religieuses en Inde. Un coutumier de la mission à l’usage des religieuses est rédigé, leur rappelant les obligations, les règles de vie propres aux Réparatrices, mais tenant compte des usages du pays, du climat et de la solitude du missionnaire dans un monde non-chrétien. Marie aura constamment en tête de porter attention à la santé physique et morale des religieuses.


			Marie de la Passion témoigne dans ses écrits de son amour profond pour les religieuses de l’Inde, dont la vie missionnaire est si difficile, elle les aime comme une mère. Et ces sentiments sont partagés, les religieuses étant très attachées à ce soutien spirituel, à cette mère qui les encourage dans leur apostolat et leurs difficultés, semant la paix au sein des communautés.
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